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    Avant-Propos

    
      Ce volume des Lettres, notes et carnets couvre les années 1961, 1962 et 1963, années dont l’événement dominant est le cessez-le-feu en Algérie suivi de la transformation de ce pays en État indépendant.

      Presque tous les textes du présent volume ont été rassemblés par mes soins à partir des papiers conservés principalement par le secrétariat particulier du général de Gaulle et par ses aides de camp.

      Ces archives personnelles ne peuvent pas être exhaustives de toutes les activités du Général et ne reprennent pas les pièces détenues par les ministères, états-majors ou grandes institutions publiques. Rappelons à ce propos que l’Élysée, à cette époque, retournait aux départements intéressés tous les dossiers les concernant.

      Un certain nombre de lettres ont été retenues à cause de leurs caractéristiques de style ou de relations personnelles, de leur destinataire illustre ou de l’indication d’un état d’esprit du moment.

      Même lorsqu’ils sont rédigés à la troisième personne ou pour le compte d’un tiers, les textes qu’on présente dans ce volume comme dans les autres ont toujours le Général pour origine et pas seulement pour signataire. Ce sont pour la plupart des manuscrits sous la forme d’originaux ou de brouillons. Les autres pièces, comme quelques entretiens ou allocutions dont le style est caractéristique, comportent des corrections et des annotations de la main de l’auteur ou ont été conservées personnellement par ce dernier qui a ainsi indiqué qu’elles étaient siennes.

      Complément des Mémoires de guerre, des Mémoires d’espoir et des Discours et messages, le présent recueil n’a pas reproduit ce qui a déjà été publié dans ces collections.

      Les Lettres, notes et carnets, n’ayant pas pour objet de faire connaître d’autres textes que ceux de Charles de Gaulle, font seulement de brèves références aux messages ou missives qui ont provoqué ses réponses et qui, d’ailleurs, ont souvent été produites dans d’autres ouvrages.

      De même les notes de présentation ou d’explication et les repères chronologiques ou des noms propres ont-ils été réduits au minimum intéressant le présent volume.

    

    
      Philippe de Gaulle

    

  

 
 
 
 


 

1961




Amorcée à la fin de 1959, la politique d'autodétermination de l’Algérie conduite par le général de Gaulle a évolué de la solution la plus française, qui ne s’est pas avérée possible malgré beaucoup d’efforts, vers une solution « algérienne » qu’il a exposée au cours de très nombreuses conférences de presse ou d’allocutions, en particulier au cours des derniers mois de 1960.



Le 8 janvier 1961, il la soumet au référendum national qui approuve cette politique par plus de 75 % des suffrages exprimés en métropole ou dans les départements d’outre-mer et plus de 70 % en Algérie.



L’organisation de la rébellion algérienne (F.L.N.) se déclare prête à entamer des négociations qui se succèdent officiellement de février à juillet à Lucerne en Suisse, ou à Évian et à Lugrin en Haute-Savoie, sans parvenir à un accord.



Au Maroc, le roi Muhammad V ibn Yüsuf décédé en février, est remplacé par son fils Hassan II.


La Tunisie, qui héberge la plus grande partie des effectifs armés de la rébellion algérienne, est pressée de voir la fin du conflit Plusieurs visites à Paris de M. Masmoudi, suivies de celles de M. Habib Bourguiba, respectivement secrétaire d’État et président de la République de ce pays, recueillent l'assurance des Français qu’ils évacueront la base de Bizerte dès la paix en Algérie et la clarification de leurs responsabilités internationales dans le détroit de Sicile.

Mais sans doute inquiets des travaux de renforcement en cours aux extrémités des pistes de l’aérodrome et d’aménagement d’aires de stationnement pour avions lourds de transport nécessaires à un rapatriement de centaines de milliers d’hommes de l'Armée française de l’Algérie toute proche, pris dans une spirale de surenchères, poussés par l’importante rébellion algérienne réfugiée chez eux et qui cherche à affaiblir les Français durant les négociations précitées, probablement soucieux d’avoir en compte un gage public d’aide militaire au F.L.N. en même temps que désireux de donner à une simple rétrocession à terme l’image d’une reconquête immédiate, les Tunisiens réclament la base de Bizerte le 15 juillet Leurs troupes l’investissent, en bloquent le terrain d’aviation par des tirs d’armes automatiques et tentent de s’en emparer les 18 et 19 juillet Le 22, les Français s’étant dégagés, et ayant pris le contrôle de la région, acceptent un cessez-le-feu.


Le 29 septembre, des accords franco-tunisiens sont signés à Paris, la France confirmant une fois de plus son intention d’évacuer sa base dès que la situation en Algérie et dans le monde le lui permettront.



Cependant, pour contrer la politique du gouvernement, la soi-disant Organisation de l'Armée Secrète (O.A.S.) entreprend à partir du mois de mars une série de violences quasi quotidiennes en métropole (attentats à la bombe) et en Algérie (incendies, mitraillages). Le 22 avril, les généraux du cadre de réserve Challe, Jouhaud et Zeller, rejoints le lendemain par le général Salan, déclenchent une insurrection militaire en Algérie à l’aide de quatre unités de la Légion étrangère et de parachutistes, ces derniers en majorité des volontaires de la conscription ; s’y joignent des éléments des Unités territoriales formées principalement d’Européens locaux. Ils s’emparent de la radiodiffusion et des principaux centres de décision dont ils font prisonnières les autorités civiles et militaires. Ils capturent notamment le commandant en chef et le délégué général en Algérie. Ils espèrent mettre le gouvernement devant le fait accompli et l’obliger à revenir à une politique d’Algérie française.



Le 23 avril, le général de Gaulle condamne l’insurrection au cours d’une allocution radiotélévisée et décide l’application de l’article 16 de la Constitution (auquel il mettra fin le 30 septembre). Le 25 avril, malgré la sympathie, voire la complicité, de la majorité des Européens sur place, l’insurrection s’effondre, n’ayant pas réussi à engager vraiment ces derniers à ses côtés, ni à entraîner l’ensemble des unités militaires professionnelles ou de conscription, demeurées presque toutes fidèles et disciplinées pour les premières, ou dans une attitude de refus pour les secondes.



L’opinion métropolitaine, malgré une minorité agissante, réprouve implicitement ou explicitement l’insurrection. Le 26 avril, les généraux Challe et Zeller font leur reddition, les autres conjurés passent dans la clandestinité.



En juillet, août et septembre se succèdent plusieurs vagues d’attentats à la bombe de l’O.A.S. Le général de Gaulle est lui-même l'objet d’une première tentative d’assassinat par explosif le 8 septembre à Pont-sur-Seine, sur la route de Paris à Colombey-les-Deux-Églises, sans pour autant qu’il accepte de restreindre ses mouvements et ses fréquents contacts avec la population.


Ainsi, sans mentionner ici sa présence à de nombreuses cérémonies, expositions, manifestations sportives et séances solennelles d’institutions d’État, se rend-il dans les Landes, en Haute-Garonne, en Lot-et-Garonne, en Dordogne, en Gironde, dans la Meuse, dans les Vosges, en Meurthe-et-Moselle, dans l’Aveyron, dans l’Ardèche, en Lozère, dans le Rhône, en Corse, dans les Bouches-du-Rhône et le Haut-Rhin.

Ainsi reçoit-il en visite officielle en France : la grande-duchesse de Luxembourg, le roi des Belges, la reine des Pays-Bas, le chāh d’Iran, les présidents respectifs des républiques du Gabon, du Sénégal, des États-Unis, de Côte-d’Ivoire, d’Allemagne fédérale, du Niger, du Dahomey et du Congo. Ainsi se rend-il lui-même deux fois en République fédérale d’Allemagne et en Grande-Bretagne.


Citons encore ses fréquents entretiens à l’Élysée ou à Rambouillet, avec les chefs des États africains et malgache de la Communauté, ou encore avec le Premier ministre britannique, le président de la République tunisienne ou son ministre des Affaires étrangères avant l’affaire de Bizerte, MM. Averell Harriman, Dean Acheson et Dean Rusk, envoyés du président des États-Unis ; le prince Souvanna Phouma, chef du gouvernement laotien ; M. Beltran, chef du gouvernement du Pérou ; le général Vanier, gouverneur du Canada ; M. Jean Lesage, Premier ministre du Québec ; M. Ben Gourion, Premier ministre d’Israël ; M. Hallstein, président de la Commission européenne et M. Castiella, ministre des Affaires étrangères d’Espagne.



Il convient de mentionner la remarquable réception donnée à Paris en l’honneur du général de Gaulle par les vingt ambassadeurs de l’Amérique latine.



Signalons aussi que, malgré ses difficultés en Afrique du Nord, la situation économique, sociale et financière de la France est excellente et permet l’instauration du IVe plan de modernisation et d’équipement. En fin d’année est promulguée une loi en faveur des rapatriés d’Afrique du Nord.



En dehors des affaires purement françaises dominées par le drame algérien, d’autres événements contribuent à accroître la tension dans le monde ou plus simplement à marquer l’époque.



Tels sont : à Cuba la saisie des biens américains et l’échec d’un débarquement contre-révolutionnaire ; au Congo ex-belge l’assassinat de M. Lumumba, chef de gouvernement « progressiste » et la sécession momentanée du Katanga ; à Saint-Domingue l’assassinat de M. Trujillo, chef d’État ; en Irak l’insurrection kurde ; à Berlin-Est la construction du « mur » par la République démocratique allemande ; à Goa l’occupation de l’enclave portugaise par l’armée indienne ; au Laos la guerre civile. Tels sont aussi le conflit idéologique sino-soviétique et les expérimentations nucléaires des Russes dans l’atmosphère.


Le 12 avril, a lieu le premier vol humain dans l'espace du cosmonaute soviétique Iouri Gagarine, précédant les Américains de quelques semaines.






Lettre à André Malraux, ministre chargé des Affaires culturelles


2 janvier 1961.




Mon cher ami,

La préface que vous avez écrite pour le livre Sumer de M. André Parrot m’a élevé jusqu’au point le plus haut d’où l’on puisse considérer le sujet. Une fois de plus, mais plus magistralement que jamais, vous portez votre lumière sur la divine « humanité » de l’Art, c’est-à-dire sur ce qu’il a d’essentiel, d’éternelle ressemblance à lui-même et, laissez-moi ajouter : de consolant. Nous sommes faits à notre propre image, mais cette image que reflète-t-elle ?

Quant à l’ouvrage, il est très beau. J’ai été, en outre, émerveillé de tout l’enrichissement récent ajouté aux trésors antérieurement découverts.

Ma femme a, comme moi, admiré votre œuvre et le livre que vous éclairez. Elle vous en remercie, comme je le fais, mon cher ami, en vous demandant de croire à mon admiration dévouée.






Lettre à Michel Debré, Premier ministre


3 janvier 1961.




Monsieur le Premier ministre,

Je n’ai pas voulu refuser de signer le décret autorisant la réquisition des personnels navigants de compagnies privées de transport aérien, puisque les mesures de réquisition sont déjà en cours.

Mais, comme je vous l’ai indiqué dans notre conversation de tout à l'heure, il ne serait pas, dorénavant, convenable que dans des questions qui doivent être délibérées en Conseil des ministres et sur lesquelles je dois être, tout au moins, consulté au préalable, je puisse me trouver devant le fait accompli.

Veuillez croire, monsieur le Premier ministre, à mes bien cordiaux sentiments.






Lettre à Guy Mollet, député maire d’Arras


5 janvier 1961.




Mon cher ami,

Pour vous-même, pour Mme Guy Mollet, pour les vôtres, tous les meilleurs souhaits de ma femme et les miens.

Bien cordialement à vous.






Lettre à Paul Delouvrier, ancien délégué général du gouvernement en Algérie


5 janvier 1961.




Mon cher Delouvrier,

Je vous remercie de vos vœux qui m’ont fait particulièrement plaisir. Je vous adresse les miens, — les plus sincères, — auxquels ma femme joint ses propres souhaits, pour vous-même, pour Mme Delouvrier, pour vos enfants.

Il semble que le bon sens fasse peu à peu mûrir dans l’esprit des Français de France une solution Algérienne qui ait un caractère pratique. Nous verrons cela dimanche. En tout cas et quoi qu’il arrive, vous n’avez à vous reprocher aucune négligence ni aucune infidélité.

Veuillez, mon cher Delouvrier, présenter à Mme Delouvrier mes très respectueux hommages. Pour vous, l’assurance de ma bien sincère confiance et de mon amitié.






Lettre au général Eisenhower1,
          président des États-Unis d’Amérique


5 janvier 1961.




Cher monsieur le président,

Je vous remercie de m’avoir nettement fait part de vos vues en ce qui concerne l’évolution de la situation au Laos, laquelle semble, en effet, fort préoccupante.

Il me paraît, comme à vous, évident que les éléments pathet lao qui opèrent dans le nord du pays et, sans doute aussi, certains autres qui leur sont, pour le moment, associés reçoivent un appui important en matériel de la part de pays communistes : Union soviétique et République du Nord-Vietnam. Cet état de choses est par lui-même gros de périls pour l’avenir du Laos et, à coup sûr, contraire à l’esprit et aux stipulations des accords de Genève.

Les difficultés que nous avons rencontrées pour définir et mener une politique occidentale commune sont en partie, malheureusement, à l’origine de la situation qui a abouti à la désintégration du gouvernement du prince Souvanna Phouma aux combats de Vientiane. En l’absence d’un accord assez précis et ferme entre nous, Occidentaux, le gouvernement français, qui est directement intéressé à l’avenir pacifique du Laos, a, comme vous le savez, exercé de son côté son influence pour tenter de sauvegarder l’unité du pays et maintenir le royaume à l’abri de toutes ingérences étrangères. Je pense encore que c’est sur cette base qu’il convient d’opérer le redressement nécessaire et que, si nos vues et notre action devenaient concordantes, nous pourrions y parvenir.

Laissez-moi ajouter que j’ai été sensible à l’appréciation que vous voulez bien porter à mon sujet dans votre lettre. D’autre part, je n’ai pas manqué d’apprécier l’attitude de votre délégation lors de la récente session de l’Assemblée générale des Nations unies. Ce qui s’y est passé a mis, suivant moi, en lumière à quel point serait nécessaire partout une action concertée de nos gouvernements.

Veuillez croire, cher monsieur le président, à mes sentiments de fidèle amitié.






Communiqué2 après le
          référendum3 du
          8 janvier 1961


Le général de Gaulle a souligné le caractère positif et massif de la réponse du pays au sujet de l’Algérie. Il a considéré à quel point lui-même et les pouvoirs publics s’en trouvaient appuyés dans leurs actes pour développer la politique de paix et de raison qui a recueilli l’approbation nationale.

La loi adoptée d’une manière aussi éclatante et aussi solennelle doit maintenant être appliquée dans son esprit comme dans sa lettre.

D’autre part, le président de la République observant que le référendum venait d’être employé pour la première fois sur un sujet d’ordre législatif, après l’avoir été déjà dans le domaine constitutionnel, a évoqué le rôle essentiel que pourrait jouer, en certains cas où est engagé le destin du pays, cette forme, la plus démocratique possible, de consultation nationale.






Lettre à Joseph Kessel, écrivain


(Dimanche) 8 janvier 1961.




Mon cher Joseph Kessel,

Je n’ai pas manqué d’être extrêmement intéressé et assez ému par là lecture de votre livre : Avec les alcooliques anonymes. L’admirable est ce dévouement, cet apostolat, de ceux qui « en » reviennent. L’étonnant est votre talent, que vous déployez comme jamais dans cette peinture des gens, de leur âme vivante au milieu des choses éteintes.

Veuillez être assuré, mon cher Joseph Kessel, de mes sentiments d’admiration amicale et fidèle.






Lettre au général Catroux, Grand Chancelier de la Légion d’Honneur


8 janvier 1961.




Mon général,

Laissez-moi vous assurer que les vœux que, de mon côté, je forme pour vous en ce début d’année sont les plus sincères du monde. Voilà plus de vingt ans que vous avez été intellectuellement et moralement très près de moi et que j’ai trouvé dans ce fait un réconfort dont le prix n’a pas cessé d’être indicible. Mais il y a plus longtemps encore que j’ai pu connaître et apprécier l’homme que vous êtes. C’est vous dire qu’une fois de plus, vos souhaits et votre témoignage me sont extrêmement précieux.

Je vous prie de croire, mon général, à mes sentiments de profonde fidélité.






Lettre au général d’armée Jean Crépin, commandant en chef en Algérie


12 janvier 1961.




Mon cher Crépin,

Au cours des récentes semaines, l’attitude et l’action des forces sous votre commandement, pour ce qui concerne tant les opérations que le maintien de l’ordre public et la protection du référendum, ont été, dans l’ensemble, exemplaires. Il était essentiel que, au cours de cette période qui comportait sur le terrain de sérieux aléas et, dans les âmes, maintes raisons de trouble, la discipline et l’activité de tous ceux, officiers et soldats, qui servent en Algérie, ne subissent aucune atteinte. C’est bien ce qui a eu lieu. Je tiens à en exprimer à vous-même, ainsi qu’à tous vos subordonnés, mon entière satisfaction.

Le caractère d’abnégation qu’a pu, dans ces circonstances, comporter la conduite de beaucoup ne m’échappe certainement pas. Tout le premier, je comprends pourquoi et jusqu’à quel point la transformation profonde de l’Algérie, aussi bien à l’intérieur d’elle-même que dans ses futurs rapports avec la France, est ressentie dans le cœur des soldats. Cependant, les Français clairvoyants discernent combien il est vital pour la France d’adopter elle-même la solution que tout commande dans l’univers d’aujourd’hui et de ne perdre, en cette occasion, ni son unité nationale, ni ses moyens d’agir au-dehors, ni, par là même, sa chance de vivre rajeunie et indépendante.

Cela vient d’être démontré. Mais le fait que notre armée a prouvé, une fois de plus, qu’elle est l’armée de la France est, à cet égard, capital. Cependant, il ne l’est pas moins que l’évolution nécessaire s’accomplisse de telle façon que non seulement nos armes n’aient subi aucun échec mais qu’elles aient, au contraire, assuré en toutes régions de l’Algérie le succès de l’ordre public. Les résultats éclatants obtenus dans ce domaine consacrent tous les efforts prodigués et tous les sacrifices subis depuis six ans.

Au lendemain des derniers événements et en ce début de l’année nouvelle, je vous adresse, mon cher Crépin, et vous prie de transmettre aux unités et aux services sous vos ordres, les souhaits de mon affection et le témoignage de ma confiance.






Note au sujet du général Salan


16 janvier 1961.




Pour le général Salan et afin d’en finir « provisoirement », j’accepte qu’il soit simplement mis à la retraite d’office.

C’est à faire au prochain Conseil4.






Note au sujet du Laos et des États-Unis


16 janvier 1961.




Dans la note américaine du 14.1, comme dans les propos de M. Merchart concernant le désir de Washington de voir la France garder son influence au Laos, il manque, naturellement, une considération essentielle.

C’est celle-ci : Washington a fait beaucoup par ses interventions en dehors de nous pour créer la situation actuelle au Laos et pour substituer l’influence américaine à la nôtre (ceci, notamment, dans le domaine militaire).

Pourquoi n’est-ce pas évoqué, en premier lieu dans nos réponses à Washington ? D’autant que le même processus se révèle au Maroc, au Vietnam Sud et ailleurs. Tout annonce que les États-Unis s’apprêtent à agir dans le même sens en Algérie.

Mais, puisqu’il en est ainsi, il paraît assez dérisoire de la part de Washington d’invoquer la solidarité nécessaire de l’Occident, comme le fait la note du 14 janvier. C’est cela qu’il nous faut dire, en marquant, au surplus, que puisqu’il en est ainsi, nous devons nous réserver de prendre, de notre côté, les attitudes qui nous paraissent les meilleures.






Lettre à Nikita S. Khrouchtchev, président du Conseil des ministres de l’U.R.S.S.


16 janvier 1961.




Monsieur le président,

J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre en date du 9 janvier au sujet de la situation au Laos.

Tout en estimant qu’il ne serait guère utile d’entrer dans une discussion sur les critiques, à coup sûr multiples, de l’état actuel des choses, tout en pensant que le refus des éléments armés du Pathet Lao de s’intégrer loyalement dans la communauté nationale laotienne, comme le prévoyaient les accords de Genève, n’a cessé de peser lourdement sur la stabilité du royaume, je crois que notre devoir commun est d’éviter, d’abord, que ne s’aggrave la situation et, ensuite, de rechercher les bases d’un règlement qui mettrait fin à la lutte qui déchire ce pays et préviendrait d’éventuelles complications internationales.

Mais, à mon sens, aucune action de pacification ne peut avoir de valeur pratique si les principales puissances intéressées ne sont pas au préalable d’accord sur les principes à observer. Suivant moi, ces principes devraient être ceux qui ont inspiré les accords de 1954 et dont l’application n’a pu, dans le passé, être assurée de manière satisfaisante. Il importe de maintenir un Laos uni, indépendant, rassemblant dans la communauté nationale toutes les tendances de sa population, et dont le gouvernement, pas plus qu’aucune fraction particulière, ne reçoive d’aide extérieure, sinon celle que prévoient les accords de 1954 pour les stricts besoins de la défense.

Vous reprenez l’idée, avancée par S.A.R. le prince Sihanouk du Cambodge, de réunir une conférence groupant un certain nombre des pays intéressés à l’avenir du Laos et, en premier lieu, ceux qui ont participé à la Conférence de Genève. Il n’est pas douteux qu’une telle idée mérite une étude attentive. C’est ce que, quant à moi, j’ai répondu au prince Sihanouk en lui faisant part des réflexions que me suggérait sa proposition.

Dans l’immédiat, il semble que l’organisme créé par les accords de Genève, c’est-à-dire la Commission internationale de contrôle, pourrait être, dès maintenant, remis en activité, afin d’aider, si possible, à un arrêt des hostilités sans lequel aucune stabilisation intérieure n’est possible.

Telles sont, monsieur le président, les réflexions que m’inspire la lecture de votre message. Il va sans dire qu’un échange de vues entre nos gouvernements, comme avec les autres gouvernements intéressés, pourrait être des plus utiles, puisqu’il s’agit d’une question susceptible d’affecter la paix mondiale. J’examinerai toujours avec attention les considérations dont vous croiriez devoir me faire part pour réduire la tension actuelle au Laos.

Veuillez agréer, je vous prie, monsieur le président, les assurances de ma haute considération.






Communiqué5 au sujet de la situation en Algérie


18 janvier 1961.




Le Conseil a pris acte de l'amélioration constante de la sécurité en Algérie, du calme presque complet des campagnes et de la détente qui se manifeste dans les villes.

D’autre part, il a constaté que l’exercice des responsabilités publiques par des éléments appartenant aux deux communautés, ainsi que leur coopération tant au sein des corps élus qu’aux divers échelons administratifs, se développaient d’une manière satisfaisante.

Enfin, du côté de l’organisation extérieure de la rébellion, il a noté l’expression de dispositions devenues apparemment plus favorables à l’éventualité de contacts pacifiques. Le gouvernement a confirmé son intention de développer son action dans chacun de ces domaines en vue de hâter l’apaisement et de faciliter l’établissement des conditions qui permettront, le moment venu, l’autodétermination des populations Algériennes.






Lettre à Winston Churchill, ancien Premier ministre de Grande-Bretagne


18 janvier 1961.




Cher Sir Winston,

Je vous remercie vivement de m’avoir écrit et de ce que vous m’avez écrit à propos du référendum.

Veuillez être assuré, cher Sir Winston, de mes sentiments fidèles et dévoués.






Lettre au général Eisenhower, président6 des États-Unis d’Amérique


18 janvier 1961.




Cher monsieur le président,

Mon cher ami,

A notre âge, je ne sais ce que l’avenir peut encore réserver à vous et à moi. Mais je sais que tout ce qui s’est passé entre nous depuis bientôt vingt années n’a fait qu’accroître à mesure l’estime, l’admiration et l’amitié que je vous porte.

C’est, me semble-t-il, d’autant plus remarquable que le Destin, d’abord, nous mit en contact l’un avec l’autre à une époque où nous prenions la charge de responsabilités, sans doute rapprochées, mais cependant différentes ; puis nous amena à faire effort, en vue, il est vrai, de la même victoire, mais chacun dans son domaine et au service de son pays ; enfin, nous plaça respectivement à la tête de deux États, assurément alliés pour la défense et le succès du monde libre, mais dont les vues et les actes ne sont naturellement pas confondus.

Pour ma part, la bonne et confiante entente qui a, cependant, toujours existé entre nous, à travers les événements si variés et si difficiles que nous avons vécus côte à côte, je l’attribue, non seulement à l’amitié fondamentale de la France et des États-Unis qui nous inspire tous les deux et au commun idéal que nous servons l’un et l’autre, mais encore aux liens personnels que nous avons noués entre nous et que, si vous le voulez bien, nous maintiendrons demain comme hier.

Je vous demande, mon cher ami, de présenter à Mme Eisenhower mes hommages les plus respectueux, auxquels ma femme joint ses meilleurs souvenirs. Veuillez être vous-même assuré de ma fidèle et dévouée amitié.






Lettre à Geoffroy de Courcel, secrétaire général de la présidence de la République


21 janvier 1961.




Le projet de la Province de Québec tendant à établir à Paris une agence générale me paraît très intéressant. Je crois que nous aurions grand tort de le décourager.

Nous ne pouvons et ne devons pas méconnaître le caractère très particulier du Canada français par rapport à la France et réciproquement, ni le grand intérêt que présente le développement de nos rapports particuliers avec la Province de Québec, notamment aux points de vue culturel, économique et psychologique.

Le simple fait que ces rapports pourraient être désagréables au gouvernement d’Ottawa ne saurait nous détourner de les établir. En ce qui nous concerne, nous ne pouvons ignorer quelle est la réalité canadienne et, d’autre part, c’est au gouvernement d’Ottawa qu’il appartient, au cas où il le jugerait bon, d’empêcher la Province de Québec de donner suite à ses projets.






Lettre au capitaine de Corvette de Gaulle, commandant l’escorteur rapide le Picard, basé à Toulon


22 janvier 1961.




Mon cher Philippe,

Je t’écris de La Boisserie où nous sommes venus, ta Maman et moi, pour le week-end. Un délégué de Truffaut a fait, l’autre jour, l’inventaire des plantations, d’où il résulte qu’il faut entreprendre pas mal de choses. Les grands sapins sont, dans tout le jardin, ou morts (de la maladie) ou condamnés à plus ou moins long terme. Beaucoup d’arbres doivent être élagués, etc. L’avenue est à reconstituer en vue de l’avenir. Bref, on va s’y mettre, afin de rendre à ce modeste parc une nouvelle vie.

Je ne doute pas que tu sois, en cette période de ta carrière, entièrement absorbé par ton commandement. En particulier, je sais que toi et ton bâtiment vous vous préparez à une longue croisière. J’espère que le navire lui-même aura été bien remis en état auparavant et que l’état-major et l’équipage sont satisfaisants maintenant en nombre et en qualité. Quant à l’exécution de ce que Le Picard aura à faire, c’est naturellement de toi que cela dépend, de ta décision, de ton jugement, de ton calme, de ta capacité technique. Sur tout cela je n’ai pas de doute.

Les semaines récentes ont été, ce n’est guère la peine de le souligner, très importantes pour notre pays. J’ai tenu à procéder au référendum, d’abord pour vérifier l’adhésion des Français à de Gaulle, ensuite pour les embarquer, en tant que nation, dans la politique Algérienne que je crois la seule pratique et la seule possible, enfin pour montrer à quelle toute petite minorité se réclamaient ceux qui s’accrochent aux chimères. Il est très probable que l’année en cours sera décisive pour cette affaire qui nous absorbe et nous paralyse, alors que nous avons tant de choses à réaliser chez nous et ailleurs !

Nous pensons bien souvent et beaucoup à vous cinq. Henriette doit être satisfaite des fiançailles de son frère René. Quant à vos garçons, j’espère que les choses vont bien pour eux en classe. Nous voyons chaque semaine Élisabeth et Alain, ainsi que la petite Anne et nous parlons de vous.

As-tu appris la mort d’Henri Morel-Deville [frère de Philippe] ? Il était très malade et a passé soudain de vie à trépas dans son fauteuil.

Au revoir, mon cher Philippe.

Toutes mes meilleures affections à Henriette, ainsi qu’à Charles, Yves et Jean. Quant à toi, mon cher cher fils, je t’embrasse de tout mon cœur.




Ton Papa






Lettre à Michel Debré, Premier ministre


25 janvier 1961.




Mon cher Premier ministre,

Je crois qu’il faut régler la question des Français qui sont au service des États provenant de l’ancien Empire (arabes ou noirs).

Aucun Français ne devrait être à aucun titre au service d’un État étranger sans y être expressément autorisé par le gouvernement français. Faute de quoi il perdrait sa nationalité française.

Une telle disposition trancherait beaucoup de questions (communistes, progressistes ou tout simplement parasites).

Cela peut-il être fait par ordonnance prise en vertu de la loi du 4 février 1960 pour la sauvegarde de l’État ?

Je vous demande de régler à temps cette importante affaire.

Bien amicalement.






Lettre à Dominique Ponchardier7, à Nice


(Dimanche) 29 janvier 1961.




Mon cher Ponchardier,

La mort de votre frère m’a profondément ému. J’avais, depuis les premiers jours de « notre » entreprise, la plus haute estime possible et le plus cordial attachement à l’égard de l’amiral Ponchardier8. Mais, en outre, je le tenais pour un élément de tout premier ordre dans le commandement de la Marine et pour un grand espoir de mes armées. Sa disparition est une très lourde perte à tous les points de vue.

Je sais que vous-même en êtes particulièrement affecté et je tiens à vous assurer que je prends de tout mon cœur et largement part à votre chagrin et à celui des vôtres.

Croyez, mon cher Ponchardier, à mon amitié fidèle et très attristée.






Lettre à Jean-Louis Barrault, directeur du théâtre de France, théâtre de l’Odéon


30 janvier 1961.




Mon cher maître,

Les disques qui ont enregistré les lectures que vous avez faites de passages de mes Mémoires de guerre m’ont été remis. Je les ai reçus avec grand plaisir et non sans émotion.

Comme je vous l’ai dit au nouvel an, mon projet est d’aller au Théâtre de France quand j’aurai pu, auparavant, me rendre au Français soit pour Ruy Blas, soit pour le Cardinal d'Espagne. On me dit que vous envisagez de jouer le Marchand de Venise. Je m’en réjouis d’avance.

Croyez, mon cher maître, à mes sentiments bien cordialement fidèles.






Projet d’instruction9 pour
          l’ambassade de France à Washington


Fin janvier 1961.




Au moment où va s’installer une autre administration américaine, vous aurez à évoquer avec les nouveaux dirigeants les principaux problèmes internationaux, compte tenu des objectifs de notre politique extérieure et de notre souci de mieux organiser notre coopération avec les États-Unis.

Ce souci se manifestait déjà dans le mémorandum du général de Gaulle de septembre 1958, dont nous souhaitons qu’il soit connu et pris en considération par le gouvernement de M. Kennedy. Aujourd’hui comme hier, en effet, les États-Unis sont la force principale de l’Alliance atlantique ; ils sont, sans doute, intéressés d’une manière vitale à l’avenir de l’Europe ; enfin, ils jouent un rôle essentiel face au problème de l’évolution des pays sous-développés, lequel nous concerne aussi au premier chef dans le monde entier.

Vous connaissez la politique du gouvernement dans les domaines essentiels, telle qu’elle a été en particulier à plusieurs reprises définie par le général de Gaulle.

— L’Alliance atlantique demeure indispensable pour la défense de l’Occident. Toutefois, son organisation répond mal à l’ensemble de la situation dans laquelle se trouve le monde libre. Elle doit donc être révisée et complétée, en particulier par le développement de la coopération tripartite. D’autre part, elle ne doit pas rester sous la conduite quasi exclusive, notamment au point de vue militaire, des États-Unis. Des réformes sont indispensables pour que l’Europe y exerce des responsabilités adéquates à sa capacité et y développe volontiers son effort.

— Notre politique européenne est fondée sur l’organisation d’une coopération politique entre les États européens, avec la perspective ultérieure d’une confédération. Actuellement, c’est entre les Six participants du Marché commun que peut et doit croître une telle organisation.

— Notre politique africaine a conduit à l’émancipation de nos anciennes colonies et doit permettre de maintenir avec les nouveaux États africains, à l’avantage de tous et, en particulier, de l’Occident dans son ensemble, des liens économiques étroits et une coopération confiante dans tous les domaines.

— En Algérie enfin la politique d’autodétermination vient d’être approuvée de manière éclatante par le peuple français et nous devons attendre de tous nos alliés qu’ils appuient par les moyens qui sont en leur pouvoir l’action du chef de l’État sans, bien entendu, prétendre l’influencer.

Ceci étant rappelé, je vous donne les indications suivantes concernant la politique américaine et nos rapports avec les États-Unis.

Nous désirons continuer avec l’Administration de M. Kennedy les contacts tripartites sous forme de réunions des ministres, précédées de rencontres entre fonctionnaires, ainsi que ce fut le cas dans l’année écoulée. Bien entendu, nous ne pouvons être vraiment satisfaits des expériences récentes. Des décisions ont été prises liant en principe les gouvernements, mais qui furent ignorées presque aussitôt après dans l’application. Je ne rappellerai que les conversations de septembre à New York sur le Laos, et celles de décembre à Paris sur le Congo. Sans vouloir donner à de telles réunions un caractère plus statutaire qu’il ne convient, encore conviendrait-il que les décisions prises à trois soient assurées de prendre un caractère d’application pratique.

Il convient naturellement d’envisager que ces réunions courantes soient couronnées de temps à autre par des réunions au sommet à deux ou à trois, comme il en a été tenu, à différentes reprises, avec le président Eisenhower. Toutefois la question ne se pose sans doute pas dans l’immédiat et, de toute manière, vous ne devez pas donner l’impression que nous sommes demandeurs.

Cet accord entre les trois doit être maintenu devant les Organisations internationales. Il se peut que la tendance du nouveau gouvernement américain, si l’on en juge par l’importance de la personnalité désignée comme délégué à New York, soit de faire passer davantage encore l’essentiel de la politique américaine par les Nations unies. Nous devons mettre en garde nos partenaires contre une illusion de ce genre. Avant tout et comme par définition, nous ne pouvons souscrire à toutes les vues que peut exprimer une majorité de plus en plus hétéroclite d’États dont un nombre croissant viennent à peine de voir le jour et risquent de disparaître. D’autre part, il est trop commode aux Américains de s’abriter, lorsqu’ils croient y voir leur avantage, derrière un pareil paravent et du même coup d’éviter l’effort et la responsabilité de l’action proprement dite et de la coopération. En tout cas, nous pensons que le concert entre les trois doit se faire en dehors des couloirs de New York et qu’ensuite nos délégations aux Nations unies devraient recevoir sur les sujets importants des consignes arrêtées dans les réunions tripartites. Ce qui est vrai pour l’O.N.U. l’est, d’ailleurs aussi, pour les réunions du Conseil atlantique.

Le cadre ainsi fixé pour le retour aux pratiques d’une véritable diplomatie, il est important d’assurer un meilleur fonctionnement de notre alliance et d’éviter certaines initiatives que pourrait prendre Washington et qui sont susceptibles d’affecter gravement nos intérêts.

Le meilleur exemple est celui de l’Afrique. Nous n’avons pas manqué d’être surpris par certaines déclarations faites à leur retour de Washington par plusieurs sénateurs démocrates qui viennent d’effectuer un voyage en Afrique en compagnie du jeune frère du président. Si l’on en croit ces personnalités, l’administration américaine devrait, au cours des prochaines années, s’intéresser intensément à ce continent, prendre grand soin de dissocier totalement leur politique de toute compromission avec les puissances ex-coloniales, de développer la pratique de la langue anglaise, de venir enfin systématiquement en aide à tous les leaders africains qui entendraient secouer le joug politique ou économique européen. Il s’agit là d’un ensemble de tendances qui vont, à l’évidence, à l’encontre de la raison et même des réalités. Une action précipitée des Américains en Afrique sur un terrain qu’ils connaissent mal, ne peut avoir comme résultat, contrairement à leurs espoirs, que d’inviter les Soviétiques à faire eux aussi un effort dans la région pour contrecarrer l’influence de leurs rivaux. La France et la Grande-Bretagne ont su, dans l’ensemble, accorder un nouveau régime politique aux pays qu’elles administraient jusque-là en conservant avec ces peuples et leurs dirigeants de bonnes relations. Il n’est point question d’instaurer du jour au lendemain des courants nouveaux, ni de se livrer à quelque inutile entreprise de remplacement. Pour tout dire, il nous semble que certains plans, que l’on peut prêter à l’administration américaine future ou à certaines fondations, ne peuvent avoir pour effet que d’attirer davantage les Soviétiques en Afrique et de pousser vers le déclin les influences européennes sans les remplacer vraiment. Il serait fâcheux que l’Amérique engloutisse des millions de dollars à cet effet, tout en suscitant entre alliés de déplorables frictions.

Ce problème soulève celui, plus large, de l’aide américaine aux pays sous-développés. Là où une aide existe et est assurée par des pays comme le nôtre, à la satisfaction des populations locales, toute surenchère doit être exclue et une coordination étroite s’impose. Il ne s’agit pas de nous réserver un monopole dans tel ou tel pays, mais là où nous faisons un effort particulier, l’aide américaine ne peut prendre que la forme d’un appoint apporté d’accord avec nous, non point d’une concurrence, encore moins d’une éviction.

Dans les autres initiatives qu’est susceptible de prendre le gouvernement américain, figure en particulier, si l’on en croit les premières indications, la question du désarmement. Les Américains doivent connaître notre position. Ils savent qu’ils iraient contre celle-ci en proposant aux Russes et en concluant avec eux des accords interdisant tout nouvel essai atomique ou toute production de matières fissiles à des fins militaires, sans reconversion des stocks ou contrepartie importante dans la voie d’un réel désarmement. Toutes les formules avancées jusqu’ici semblaient trop laisser entendre que les possédants garderaient leurs stocks et leurs privilèges et qu’il serait interdit à ceux qui étaient venus plus tard dans la compétition, de continuer leur effort. Cela ne veut pas dire, bien au contraire, que le gouvernement français ne soit pas favorable à un véritable désarmement qui, en assurant les mesures de sauvegarde nécessaires, irait plus loin que des mesures de simple contrôle. Nous avons fait, l’an dernier, des propositions précises sur les fusées, les rampes de lancement et les divers véhicules. Il paraît d’autant plus nécessaire de reprendre cette étude que les bases fixes sont progressivement remplacées par des points de départ mobiles et que, de ce fait, tout véritable contrôle se révélera bientôt impossible. On ne pourra même plus, alors, imaginer des mesures pratiques de désarmement.

Nous désirons, bien entendu, que la coopération généralement satisfaisante qui a régné au cours des dernières années en ce qui concerne la question des rapports Est-Ouest et plus particulièrement les problèmes allemands, soit continuée avec la nouvelle administration. Nous ne nous opposons pas à toute initiative bilatérale qui pourrait amener une détente dans les rapports entre l’U.R.S.S. et les États-Unis, pas plus qu’à des mesures susceptibles de diminuer la tension entre le monde soviétique et la République fédérale allemande. Encore conviendrait-il que le gouvernement américain nous tienne entièrement au courant de ses projets et ne cherche pas, par des initiatives individuelles, à bouleverser par exemple l’exercice des droits que nous détenons à Berlin ou à engager dans un sens nouveau la structure, les frontières, l’avenir de l’Allemagne.

Dans le domaine de la sécurité, nous nous réservons d’étudier les propositions concrètes que la nouvelle administration américaine pourrait être amenée à faire et qui donneraient ou non une suite réelle aux suggestions concernant cette « force atomique atlantique » à laquelle le secrétaire d’État des États-Unis a fait allusion au cours du dernier conseil de l’O.T.A.N. Mais l’on doit bien comprendre à Washington que, de toute façon, le gouvernement français ne peut être détourné de sa volonté de mettre au point une force nucléaire nationale, complément nécessaire aux exigences d’une Alliance que nous voulons conserver très étroite.

S’agissant de la France et des États-Unis, il est bien peu de problèmes concernant l’un des pays auxquels l’autre ne soit pas aussi, directement ou indirectement, intéressé. Un bon exemple, pour ce qui nous concerne, est celui de l’Amérique latine où, s’il est vrai que les États-Unis ont des intérêts économiques, politiques et militaires majeurs, il n’est pas moins vrai que la France possède, dans l’ordre économique, dans l’ordre politique et dans l’ordre culturel, une tradition ancienne et des positions solides et, par conséquent, se préoccupe elle aussi de l’évolution latino-américaine à laquelle elle peut aider.

Pour notre part, cependant, nous avons toujours cherché à ne point gêner les Américains dans les parties du monde où leurs intérêts primordiaux sont en jeu. Nous l’avons montré en particulier à propos des Caraïbes et des incidents dans les mers de Chine. Nous comptons que, de la même façon, la nouvelle administration américaine aura toujours présents à l’esprit nos intérêts proprement nationaux et ne sera point amenée à des mesures qui, soit par illusion et inexpérience, soit par désir de plaire aux majorités des Nations unies, affecteraient sérieusement le bon fonctionnement de notre coopération.

Je vous laisse naturellement le soin de vous inspirer des considérations énoncées ci-dessus, au fur et à mesure des contacts divers que vous pourriez avoir avec les futurs collaborateurs du nouveau président des États-Unis et avec ce président lui-même.

Je me suis, dans le présent télégramme, borné à fixer les grandes lignes de la coopération politique qu’il faut envisager entre la France et les États-Unis. Cette coopération n’est, cela va de soi, qu’une partie d’un ensemble. Lorsque vous aurez pu exposer ces données permanentes à vos interlocuteurs et que vous aurez recueilli leur réaction, je vous indiquerai la manière dont devraient être appliqués les mêmes principes sur le plan stratégique et militaire.






Lettre à Richard Nixon, ancien vice-président des États-Unis d’Amérique


1er février 1961.




Cher monsieur le président,

J’ai été très sensible aux pensées exprimées dans la lettre que vous m’avez adressée au moment où vous quittiez vos fonctions de vice-président des États-Unis. Je vous en remercie très vivement.

Sachez que je conserve un excellent souvenir des rapports, tant officiels que personnels, que nous avons eus lors de mon séjour dans votre pays.

J’espère que vos loisirs vous permettront, dans un avenir prochain, d’entreprendre un voyage en Europe. Dans cette éventualité, ma femme et moi serions heureux de vous revoir, ainsi que Mme Nixon et, à cette occasion, de vous accueillir au palais de l’Élysée.

Veuillez croire, cher monsieur le président, à l’assurance de mes sentiments amicaux.






Lettre au général Gilles, commandant la 5e région militaire à Toulouse


6 février 1961.




Mon cher Gilles,

De tout mon cœur, je suis auprès de vous et de Mme Gilles dans le si grand chagrin qui vient de vous frapper et ma femme s’associe à mes sentiments. Le lieutenant Michel Gilles, mort glorieusement pour la France, prend son rang dans le cortège de ceux qui se sont « volontairement » sacrifiés pour le pays et la gloire de ses armes. C’est là l’exemple grâce auquel la France vit et sans lequel elle ne vivrait plus. Honneur à lui et que Dieu veuille l’avoir en sa garde !

Veuillez, mon cher Gilles, présenter à Mme Gilles mes hommages les plus respectueux et les plus attristés. Pour vous-même, l’assurance de ma fidèle amitié.






Lettre à John F. Kennedy, président des États-Unis d’Amérique


6 février 1961.




Cher monsieur le président,

Répondant à votre lettre du 2 février, je tiens à vous dire, tout d’abord, que j’apprécie beaucoup l’intention que vous voulez bien m’exprimer quant aux échanges de vues que nous pourrions avoir entre nous en cette époque difficile. De mon côté, j’y suis tout disposé et compte, pour ma part, y apporter la plus complète franchise. Ainsi ferai-je aujourd’hui au sujet de l’affaire du Congo, dont je ne suis certes pas surpris qu’elle soit la première que vous vouliez évoquer directement avec moi. Il y a là, en effet, non seulement un étalage inquiétant de troubles locaux, mais encore une sorte de « test », jusqu’à présent peu satisfaisant, de ce que notre Occident peut être capable d’accomplir en commun pour l’ordre et la paix dans le monde.

J’aurais, à coup sûr, souhaité que vous Américains, les Anglais et nous Français, qui, à des titres divers, sommes, les uns et les autres, particulièrement intéressés par ce qui se passe en Afrique et, cependant, dégagés, à l’égard de ce continent, de toute ambition dominatrice, nous nous accordions pour mener une action commune dans cette affaire. Cela aurait pu consister, notamment, à presser à la fois les Congolais et les Belges d’appliquer entièrement le traité qu’ils avaient initialement conclu pour l’indépendance du Congo et l’aide technique à lui fournir, d’offrir à M. Kasavubu et au gouvernement qui serait nommé et accepté par lui, l’assistance complémentaire dont ils avaient besoin et de les soutenir nettement dans l’interdiction qu’ils faisaient aux puissances de l’Est et aux États africains et asiatiques dont celles-ci se servent d’intervenir au Congo. Je crois, d’ailleurs, qu’en général, une politique concertée des États-Unis, de la Grande-Bretagne et de la France sur les questions qui se posent au monde, serait la garantie la meilleure, et même la seule, que ces questions ne dégénèrent pas en événements fâcheux et dangereux.

Cependant, les États-Unis ont préféré, pour ce qui les concerne, engager et aider l’Organisation des Nations unies, — c’est-à-dire en fait son secrétaire général, — à prendre l’affaire à son compte. La France ne s’est pas, jusqu’à présent, formellement opposée à l’action qui était ainsi entreprise. Mais elle ne l’a pas approuvée et ne l’approuve pas parce qu’elle est convaincue que le résultat n’en peut être satisfaisant.

En effet, la composition actuelle des Nations unies exclut, en réalité, que son organisation puisse agir d’une manière cohérente, efficace et politiquement désintéressée. C’est ainsi que le secrétaire général, afin d’obtenir que sa tentative recueille une majorité suffisante, — peut-être aussi pour d’autres raisons, — a cru devoir former presque entièrement sa délégation au Congo, ainsi que la force internationale, au moyen de personnes ou de contingents originaires d’États afro-asiatiques. Or, plusieurs de ces États : Ghana, Guinée, République arabe unie, Indonésie, etc., sont tout au moins en rapports particulièrement étroits avec les soviets. D’autres n’ont pas, à l’intérieur d’eux-mêmes, assez d’équilibre et de solidité pour que leurs représentants, a fortiori leurs troupes, puissent se conduire au Congo d’une manière impartiale. Au contraire, un certain nombre d’États africains, comme la plupart des États d’expression française, qui sont fort bien gouvernés, n’ont pas eu, le plus souvent, à participer à l’opération. Enfin, tout l’ensemble, en excluant, en fait, l’Occident européen, étalait à son égard une méfiance injustifiable.

On ne peut croire, évidemment, que l’intervention des Nations unies soit, par elle-même, la cause principale du désordre du Congo. Dès lors que les Belges, vilipendés par les Nations unies et effrayés par leur propre isolement, retiraient du Congo, — sauf au Katanga, — les structures qu’ils avaient établies, on pouvait aisément prévoir que le caractère artificiel et improvisé du nouvel État, la pénurie de ses cadres, la dispersion de ses régions et de ses tribus, ne pouvaient, de toute manière, manquer d’y aboutir à l’anarchie et par là, d’y faciliter l’implantation communiste actuellement en plein développement. Mais le moins qu’on puisse dire de l’activité des Nations unies, c’est, comme vous l’écrivez vous-même, « qu’elle n’a pas réussi à rétablir l’ordre, condition préalable à la solution des problèmes politiques du Congo et au rétablissement de l’économie gravement compromise de ce pays ».

Aussi n’est-ce pas, laissez-moi vous le dire, sans quelque surprise que je prends connaissance du projet que vous voulez bien m’exposer. Vous souhaitez que le mandat donné au secrétaire général pour l’action des Nations unies au Congo soit renouvelé et renforcé. Il s’agirait pour lui de prendre directement en main l’organisation et, peut-être, l’emploi des forces congolaises, de provoquer la formation d’un gouvernement qui soit de nature fédérale et qui englobe toutes les tendances, de libérer les prisonniers politiques, enfin de rétablir la situation économique du Congo. Mais ce qui s’est passé déjà fait douter que le secrétaire général puisse ainsi transformer demain une situation à laquelle il n’a pu remédier hier. D’autre part, cette tutelle directe établie sur le Congo peut paraître contradictoire avec la charte même des Nations unies qui exclut toute intervention dans les affaires intérieures d’un État, d’autant plus que celui-ci n’en fait nullement la demande. Enfin, le fait que le secrétaire général assumerait ainsi la responsabilité de l’ordre public, de l’orientation politique, de la vie économique, administrative, militaire, culturelle du Congo, risquerait de l’engager et, par lui, d’engager les Nations unies dans une série d’actions dont on voit mal les limites. Il est douteux que, dans ces conditions, l’organisation de New York, telle qu’elle est actuellement composée, pourrait garder même une apparence de cohésion et, notamment, que les Soviétiques s’abstiendraient d’utiliser les contrecoups inévitables, soit au Congo même, soit à New York, pour développer en Afrique leurs propres interventions.

Sans doute suis-je pleinement d’accord avec vous pour croire qu’il faut au Congo un gouvernement réel, aussi large que possible et étendant sa compétence, tout au moins en certains domaines, à l’ensemble du territoire. Sans doute suis-je, comme vous, persuadé que la force militaire congolaise doit être réorganisée et ramenée à la discipline. Mais, à mon sens, c’est au chef de l’État du Congo qu’il appartient de former un pareil gouvernement et c’est à ce gouvernement qu’il incombe de mettre sur pied l’armée congolaise. Certes, ce chef de l’État et ce gouvernement peuvent y être aidés. Mais à condition qu’ils le demandent. Je pense, d’ailleurs, que si l’Occident proposait son concours à M. Kasavubu sans prétendre le lui imposer et pourvu que ce concours soit celui de plusieurs nations, non point d’une seule, il l’accepterait volontiers. Nos ambassadeurs à Léopoldville pourraient aisément s’informer à ce sujet. En tout cas, substituer à la légitimité infiniment fragile et à l’autorité à peine définie de l’État congolais l’action du secrétaire général des Nations unies prendrait le caractère de l’arbitraire et soulèverait d’incessantes contestations.

Pour conclure, je souhaite que votre gouvernement ne veuille, ni présenter lui-même aux Nations unies un projet de mandat nouveau pour le secrétaire général, ni appuyer une proposition qui serait faite dans le même sens par d’autres, par exemple par les États dits « afro-asiatiques ». La France ne pourrait, en effet, y donner son assentiment. Par contre, elle désire, plus vivement que jamais, qu’il devienne possible d’élaborer et de soutenir, sur tous les grands problèmes du monde, une politique commune à l’Occident. J’espère beaucoup que nous pourrons y contribuer l’un et l’autre et je me félicite, en tout cas, qu’à votre initiative nous ayons pu échanger nos vues sur une aussi grave question. Mes vœux les meilleurs et les plus cordiaux sont avec vous dans votre grande tâche.

Je vous demande de croire, cher monsieur le président, à mes sentiments de très haute considération.






Projet10 de communiqué après la conférence des six au Quai d’Orsay les 10 et 11 février 1961


Les chefs d’État ou de gouvernement de France, de Belgique, d’Italie, du Luxembourg, de la République fédérale d’Allemagne, et des Pays-Bas, se sont réunis à Paris les 10 et 11 février 1961.

Cette conférence avait pour objet de rechercher les moyens propres à organiser une coopération politique entre les six États. Des liens étroits unissent déjà ceux-ci sur le plan économique. Il s’agit, en établissant des liens dans d’autres domaines, de jeter les bases d’une construction politique qui pourrait s’orienter ultérieurement vers la formation d’une Confédération européenne.

Les six chefs d’État ou de gouvernement ont constaté que l’établissement en Europe d’un nouveau type de relations fondé à la fois sur le développement d’un marché unique par l’abolition de toute mesure de protection douanière et par l’harmonisation des économies et sur une coopération politique permanente dans un esprit d’amitié et de confiance peut constituer l’un des faits majeurs de la période actuelle. Au milieu des crises et des remous qui secouent le monde, l’Europe occidentale, ravagée naguère par les rivalités nationales et les conflits, doit devenir une zone d’entente, de liberté et de progrès. Ainsi la voix de l’Europe se fera-t-elle mieux entendre dans le monde pour l’avantage de tous les pays libres.

Limitée pour le moment aux États membres de la Communauté économique européenne, cette Europe unie pourra s’étendre par la suite. Elle est ouverte dès à présent à tout autre État européen qui serait prêt à assumer les mêmes engagements. En attendant, les six gouvernements sont désireux de rechercher, dans un esprit de bonne volonté et d’amitié, tous les arrangements susceptibles de maintenir et de développer les échanges entre la C.E.E.11 et les autres pays européens, à commencer, bien entendu, par la Grande-Bretagne.

Les six chefs d’État ou de gouvernement ont décidé de donner à leurs consultations un caractère périodique. Ils se réuniront à intervalles réguliers (tous les trois ou quatre mois) pour passer en revue les problèmes d’intérêt commun et pour prendre, chaque fois que possible, des décisions concertées. La prochaine réunion aura lieu le […]12 mai 1961.

Ils ont, d’autre part, décidé de charger un groupe d’études composé de représentants de chacun des six gouvernements, de leur présenter à cette prochaine session des propositions concrètes concernant l’organisation de leurs réunions, ainsi que de réunions des ministres des Affaires étrangères, de la Défense, de l’Éducation ou de l’Information. Ce groupe examinera aussi les conditions dans lesquelles pourrait fonctionner un secrétariat permanent commun chargé de préparer les travaux de ces différentes instances et de suivre l’exécution des décisions prises.




À mettre à part :

Les six chefs d’État ou de gouvernement estiment qu’au point de vue de la culture, la coopération doit être développée sans plus attendre dans le sentiment qu’à cet égard les six pays appartiennent à une communauté. Ils ont décidé la réunion dès le […]13 d’une conférence des ministres de l’Éducation ou des autorités culturelles correspondantes en vue d’examiner d’une part les questions relatives aux échanges universitaires (bourses, équivalences de diplôme, séjours d’étudiants), d’autre part la création éventuelle d’un établissement d’enseignement supérieur dont le siège serait situé à Florence.






Lettre à Michel Debré, Premier ministre


15 février 1961.




Mon cher Premier ministre,

En ce qui concerne Séno, je ne vois pas pourquoi nous n’opposerions pas la force à la force si les gens de Phoumi veulent nous chasser de la base.

Encore une fois, nous y sommes en vertu des traités conclus par nombre de puissances et nous ne devons pas céder à l’action des Laotiens de Phoumi.

Il y a donc lieu de donner à nos militaires sur place la consigne de garder et de défendre leur position. Il y a lieu, d’autre part, d’en faire prévenir sans aucun délai le gouvernement Boun Oum, Phoumi et les Laotiens en place.

Bien cordialement à vous.






Lettre à Harold Macmillan, Premier ministre de Grande-Bretagne


15 février 1961.




Mon cher ami,

Votre message du 7 février, qui complétait les indications que vous m’aviez données au cours de nos conversations de Rambouillet sur les problèmes européens, a précédé de peu la réunion des Six de Paris.

Comme je vous l’avais annoncé à vous-même et répété à votre ambassadeur avant cette réunion, je tiens à vous faire part des conclusions qui y ont été adoptées.

Les six gouvernements ont reconnu la nécessité d’organiser entre eux une coopération politique plus étroite. D’autre part, ils ont été d’avis que celle-ci ne devait pas nuire aux rapports étroits que leur groupe désire conserver et développer avec d’autres pays et, en particulier, avec la Grande-Bretagne. C’est vous dire qu’aucun bouleversement n’a été apporté quant aux éléments d’avenir dont nous avions parlé à Rambouillet.

Je sais, d’ailleurs, que, comme nous l’avions envisagé, des experts français vont rencontrer vers la fin du mois des experts britanniques pour reprendre l’étude du problème des relations de la Grande-Bretagne avec la communauté des Six. J’espère sincèrement que ces conversations permettront d’approfondir davantage le problème et d’avancer vers des résultats satisfaisants.

Bien cordialement à vous.






Lettre à S.M. Baudouin Ier, roi des Belges


17 février 1961.




Sire,

Je remercie Votre Majesté d’avoir bien voulu me faire part de Ses idées et de Ses inquiétudes au sujet de l’évolution de la situation au Congo.

Les événements les plus récents achèvent de montrer combien ces inquiétudes sont fondées. Dès le début de la crise congolaise, je les ai partagées. Je souhaitais que les pays occidentaux les plus directement intéressés adoptent une politique concertée en vue de faire face aux graves difficultés qui allaient se multiplier et, comme le gouvernement de Votre Majesté en a été, alors, avisé, j’ai tâché d’obtenir que les États-Unis et la Grande-Bretagne s’y décident eux aussi.

Mon effort n’a pas abouti. On a, au contraire, entrepris une vaste opération menée sous l’égide des Nations unies, laquelle, du fait de la situation locale, des conditions dans lesquelles elle a été réalisée, et par-dessus tout de la nature et de la composition de cette organisation, ne pouvait conduire qu’à aggraver le désordre, sans aucunement asseoir l’autorité du gouvernement légal et empêcher la dislocation. Il est bien clair, en particulier, que les contingents envoyés au Congo par certains États afro-asiatiques utilisés par Moscou, ont transporté sur le terrain le parti pris de leurs gouvernements.

C’est pourquoi les plans qui ont été récemment encore échafaudés, et dont d’ailleurs la réalisation paraît désormais plus que douteuse, en vue de renforcer le rôle des Nations unies au Congo et de substituer entièrement celles-ci aux autorités locales, ont appelé de la part de la France les plus extrêmes réserves.

Je demeure convaincu que c’est seulement par une action conjuguée des gouvernements occidentaux directement intéressés à l’Afrique et avec l’appui des États africains qui voudraient se joindre à eux, qu’un remède pourrait être apporté à la situation du Congo.

Je prie Votre Majesté d’agréer les assurances de ma très haute considération.






Note pour Mm. Georges Pompidou14 et Bruno de Leusse15 chargés de recevoir une
          délégation de la rébellion algérienne à Lucerne (Suisse)


18 février 1961.




1) Votre mission est d’information. Il s’agit d’obtenir de vos interlocuteurs qu’ils indiquent le but que leurs mandants voudraient atteindre, le chemin qu’ils imaginent et les étapes qu’ils envisagent. Il s’agit, réciproquement, de leur faire connaître d’une manière générale comment nous voyons les choses. C’est de cet échange de vues que pourra, ou non, résulter, de part et d’autre, la décision de constituer des délégations et de les mettre en rapport pour des négociations.

2) Nous considérons que, dans l’avenir, l’Algérie pourra être un État souverain, c’est-à-dire disposant de lui-même au-dedans et au-dehors, dès lors que l’autodétermination libre et sincère en aurait ainsi décidé. Le terme d’indépendance nous est indifférent, parce que, dans le monde actuel, il ne signifie pas grand-chose, excepté pour la propagande. Aucun État n’est indépendant, car il est toujours, en réalité, plus ou moins lié à d’autres. La question est de savoir avec qui il est lié ? pour quoi faire ? dans quelles conditions ?

Le point qui intéresse principalement la France est celui des futurs rapports qu’elle aura avec cet État Algérien sorti des urnes, étant, bien sûr, entendu qu’elle n’en reconnaîtrait aucun qui prétendrait exister par d’autres voies. Il n’y a pas, en effet, à l’heure qu’il est, de souveraineté, ni de légitimité Algérienne, par opposition à ce qu’il en était pour le Maroc et la Tunisie. Une souveraineté, une légitimité Algérienne ne pouvant procéder que d’un vote des intéressés dès lors que la France qui les détient a décidé, par référendum, qu’elle les transmettra, le cas échéant.

3) Au futur État Algérien, la France n’a rien à « demander ». Elle envisage très bien une situation telle que les deux États n’auraient entre eux aucun rapport particulier. Car son propre développement, qui est, aujourd’hui, sa principale ambition et la source de sa puissance, gagnerait plus qu’il ne perdrait à incorporer en lui-même l’effort d’argent, d’hommes, etc., que représente pour la France son concours à l’Algérie. Dans le cas où l’autodétermination aboutirait à la rupture de la plupart des populations par rapport à la France, celle-ci s’en accommoderait, cesserait toute assistance à l’Algérie et n’accorderait aucun traitement préférentiel aux Algériens dans la métropole. Il va de soi qu’elle prendrait les dispositions voulues pour assurer la vie, les droits et la protection de ceux des Algériens, quelle que soit leur origine, qui voudraient rester français. Cela la conduirait, sans doute, à achever leur regroupement, d’ailleurs dessiné d’avance, dans des zones appropriées, qui lui resteraient rattachées et telles que la majorité y serait indiscutable.

4) Si, par contre, l’ensemble des populations Algériennes manifeste la volonté que l’État Algérien soit associé à la France dans les domaines : économique, monétaire, technique, culturel et dans celui de la défense, suivant des conditions qui seraient par avance déterminées, puis soumises au vote d’autodétermination, la France pourrait accepter une pareille association.

5) Dans cette hypothèse, il faudrait que fût, auparavant, réglé contractuellement le sort de la population d’origine européenne et celui des musulmans qui veulent demeurer français. Ces éléments devraient être Algériens, être représentés obligatoirement dans le gouvernement Algérien et être assurés, là où ils sont, de leur liberté, de leur mode de vie et de leur sécurité, le tout sans perdre leur qualité de Français au regard de la France. D’autre part, des conditions particulières d’établissement pourraient être attribuées aux Algériens dans la métropole.

6) Il est des points stratégiques où, en raison de la situation internationale et des nécessités de sa sécurité, la France maintiendra, de toute façon, sa souveraineté et la présence de ses forces. Mers el-Kébir est le principal de ces points-là.

7) La France considère que le problème de la souveraineté au Sahara ne doit pas être posé parce que, dans ce domaine, tout est évidemment contestable aux yeux de certains et que, d’autre part, la mise en valeur des ressources du Sahara — ce qui est de beaucoup l’essentiel — implique qu’on s’abstienne de revendiquer de toutes parts une souveraineté que nul, sauf l’Empire ottoman, n’a jamais exercée avant la France.

Quant à la mise en valeur et à la répartition des profits de l’exploitation, la France admet qu’elles soient assurées par un organisme international constitué par elle-même et par les riverains.

8) Pour aboutir à l’autodétermination, nous souhaitons que puisse s’établir entre nous-mêmes et les diverses tendances Algériennes un accord préalable sur les questions à poser aux électeurs, l’organisation de la campagne et celle du scrutin. Nous sommes prêts à en débattre. Nous sommes également prêts à discuter de la façon dont devrait se dérouler la consultation si l’on n’avait pas abouti d’avance à un accord sur l’avenir. Il est bien entendu que nous débattrons de ces affaires, non seulement avec le F.L.N., mais aussi avec d’autres tendances.

9) Mais, avant toutes conversations officielles d’ordre politique, il est nécessaire que s’établisse la trêve des combats et des attentats. Nous sommes prêts à en discuter et voulons que ce soit en premier lieu. Nous pouvons envisager la trêve sur la base du statu quo.

Nous ne retirerons pas l’armée française d’Algérie. Pour des raisons de droit et de fait, elle demeurera sur le territoire jusqu’au moment où, éventuellement, ces raisons auraient disparu. Nous entendons, néanmoins, que l’armée ne se mêle en rien de l’autodétermination dont nous voulons et avons besoin qu’elle soit libre et sincère. Ce sont la police et la gendarmerie qui assureront l’ordre public pendant la période de la consultation. Elles pourront le faire en la présence de commissions de contrôle réunissant les représentants de toutes les tendances Algériennes.

10) Si l’ensemble de ces vues paraît aux interlocuteurs justifier l’ouverture d’une discussion officielle, il leur est proposé de former et d’envoyer en France une délégation ayant pouvoirs nécessaires. Le gouvernement en fera autant, de son côté, et envisage qu’un au moins de ses membres fasse partie de sa délégation. Quant à une audience du général de Gaulle, qui serait accordée à F.A.16, elle ne saurait évidemment avoir lieu avant que toutes hostilités aient cessé et que les bases positives d’un accord aient été déterminées.






Lettre à Maurice Rheims, écrivain, commissaire-priseur


19 février 1961.




Mon cher Maurice Rheims,

Votre roman la Main m’a paru plein d’imagination, pétri d’érudition et fort intéressant à travers ses péripéties. Voilà qui fait bien sentir qu’il n’y a point de siècles, ni de millénaires qui comptent pour les artistes de la recherche et de la curiosité, sauf en ceci qu’à mesure du temps ils sont plus curieux et plus chercheurs encore. Du tout, je vous fais mon bien vif compliment.

Et vous demande de croire, mon cher Maurice Rheims, à mes bien cordiaux et fidèles sentiments.






Lettre au Révérend Père Carré, des frères prêcheurs


19 février 1961.




Mon révérend père,

Je vous remercie bien vivement de m’avoir adressé le texte de vos six magnifiques, émouvantes et édifiantes conférences.

Il est bien vrai que rien n’est plus important, ni plus beau, que d’entraîner le peuple vers une lumière et dans une action. Mais combien est-ce vrai surtout quand il s’agit de l’œuvre que Dieu commande ! Et comme vous avez bien fait ressortir et désirer ce sacerdoce !

Je vous prie de croire, mon révérend père, à mes sentiments respectueux et dévoués.






Lettre à Mme Philippe Auboyneau


22 février 1961.




Chère madame,

Du fond du cœur je suis avec vous et avec les vôtres dans le si grand chagrin qui vous frappe. Ma femme joint ses sentiments profondément sincères à ceux qui sont les miens. L’amiral Auboyneau17 était un des meilleurs serviteurs que la France et sa marine aient eus, notamment au cours de la terrible crise de la guerre. Il était, dans tous les sens de ces termes, mon compagnon et mon ami très cher.

Je vous demande d’agréer, chère madame, mes hommages très respectueux et les plus attristés.






Message à S.A.R. Moulay Hassan, prince héritier du Maroc


27 février 1961.




Avec la plus vive émotion j’apprends la nouvelle de la mort de S.M. le roi Mohamed V18.

Ce très douloureux événement remplit d’une profonde affliction la France au destin de laquelle il avait associé celui du Maroc, en particulier au cours des grandes épreuves de la guerre, et moi-même dont il fut le compagnon et l’ami.

Je demande à Votre Altesse royale de croire à mes sentiments de très haute et très vive sympathie.






Apostille sur une note19 du
          Premier ministre à propos de la politique européenne


27 février 1961.




Voici une note tout à fait intéressante. Je dois dire qu’elle exprime, pour l’essentiel, mon propre avis. Dans la coopération politique des Six, je vois avant tout la pratique d’une coopération France-Allemagne, qui peut et doit devenir une « réalité » ne fût-ce qu’en liant l’Allemagne à l’Occident.

Quant au Marché commun, mon avis est qu’il demeure au niveau d’un traité de commerce facilitant les échanges et obligeant notre industrie à se moderniser. Ceci étant, rien n’empêche d’imaginer que la coopération politique franco-allemande s’étende en outre à l’Angleterre. Pour cela il faut que les trois grands européens prennent un jour la résolution de s’organiser en dehors des Nations unies.






Télégramme20 au sujet de Ben Bella et de Bizerte


Début mars 1961.




Je réponds à vos télégrammes 1169 et suivants21.

Les communications qui vous ont été faites par M. Mokaddem de la part du président Bourguiba ont été soumises au général de Gaulle.

Le président de la République confirme ce qu’il a dit à Rambouillet22 à M. Bourguiba au sujet de Ben Bella23 et de ses associés. Il envisage que des mesures successives seraient prises à leur sujet en fonction, soit de l’ouverture éventuelle de pourparlers officiels, soit d’une fin concertée des combats. Dans la deuxième hypothèse, ces mesures pourraient aller jusqu’à la libération complète.

En ce qui concerne Bizerte24, le général de Gaulle a dit à M. Bourguiba qu’il était possible d’envisager une négociation concernant l’utilisation de la base. Mais cette négociation ne peut être engagée actuellement étant donné les dangers soudains auxquels peut conduire la situation internationale. En attendant, les mesures partielles que nous avons envisagées et que vous avez rappelées à M. Mokaddem sont progressivement mises en œuvre.






Lettre au Capitaine de corvette de Gaulle, commandant l’escorteur rapide le Picard, basé à Toulon


5 mars 1961.




Mon cher Philippe,

Par la pensée, je te suis, ainsi que ton navire, dans ta croisière atlantique. Sans doute êtes-vous maintenant au début du retour.

Nous comptons, ta Maman et moi, aller à Toulon pour assister à la première communion du petit Jean25. Nous descendrons, — aussi incognito que possible, — chez le préfet maritime. Arrivant samedi soir par avion, nous repartirons de même mardi matin. Je me réjouis de voir Henriette et vos fils. Tous évidemment regretteront que tu ne sois pas présent.

En attendant, le tourbillon mondial continue à s’agiter. Bien entendu, nous sommes impliqués au premier chef. Dans ce qu’il nous faut faire, notamment en Afrique et surtout en Algérie, mon effort consiste à conduire le mouvement et à tenir les rênes sans nous laisser rien dicter ni arracher soit du dedans soit du dehors. Si, comme je l’espère bien, nous y réussissons, nous pourrons sortir de tout cela dans les meilleures conditions possible. Après quoi, la grande affaire sera notre propre développement économique, social, militaire, etc. Car c’est là qu’est la puissance.

Je voudrais bien pouvoir te parler de tout cela, quant au présent et quant à l’avenir. Mais cette année ne s’y prête pas. Cependant, je te demande de continuer d’y réfléchir et, quand tu en as l’occasion, de me faire part de tes jugements. J’y tiens beaucoup, sache-le bien.

Je t’écris de La Boisserie, où nous sommes venus, ta Maman et moi, pour le week-end. Tu trouveras, quand tu y reviendras, le jardin assez changé. D’autre part, je fais entreprendre la construction d’un vrai tennis.

Au revoir, mon bien cher Philippe. Nous t’embrassons de tout cœur.

Ton Papa très affectionné.






Lettre à Gabriel Garronne, archevêque de Toulouse


5 mars 1961.




Monseigneur,

Je vous suis très reconnaissant d’avoir réuni en ce bon livre nombre d’écrits spirituels du grand cardinal Saliège. Je vous le suis aussi de m’en avoir fait imprimer un exemplaire à mon nom.

Et puis, j’ai lu ces écrits et j’y ai retrouvé cette âme toujours tendue dans l’effort spirituel et toujours vouée aux autres qui fut, est et sera tout au long de la vie éternelle celle du si noble et généreux pasteur. C’est une source jaillissante de réconfort.

Je vous prie de croire, monseigneur, à mes sentiments très respectueux et dévoués.






Lettre à Jacques de Bourbon Busset26, à
          Ballancourt (Seine-et-Marne)


5 mars 1961.




Cher monsieur,

Vous ne pouvez douter que votre livre l'Olympien m’ait non seulement intéressé, — et de la manière la plus vive, — mais aussi touché, — et profondément.
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